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AVANT-PROPOS










Les événements d’Algérie pour la période 1954-1962, de l’insurrection à l’indépendance, ont suscité un tel nombre d’ouvrages – études historiques, essais et Mémoires – que je n’aurais envisagé de traiter des années 1956-1958 si je n’avais disposé d’un fonds d’archives et de documents encore inexploités, conservés par le ministre résidant Robert Lacoste, soit qu’ils émanent de la Résidence généraleI, soit qu’ils lui soient plus personnels. À ce fonds s’ajoutent les témoignages que j’avais recueillis, essentiellement en 1968, auprès de personnalités qui ont joué un rôle souvent déterminant dans les événements du 13 mai 1958 et du retour du général de Gaulle au pouvoir. Ces années décisives – le mot cette fois n’est certainement pas trop fort – qui ont vu tout à la fois le rappel des « disponibles », l’engagement sans issue de la France dans le conflit algérien et son cortège de drames, la chute d’un régime et l’avènement d’un autre, sont chargées de trop douloureux souvenirs pour ne pas être évoquées avec la plus grande sérénité. C’est en tout cas la règle que je me suis fixée.

 

 

Au moment où commence le récit des événements objets de cet ouvrage, le 6 février 1956, il y a quinze mois que dure la guerre d’Algérie. L’insurrection du 1er novembre 1954 qui était apparue à l’origine, aussi bien dans l’opinion que chez les dirigeants politiques – on a souvent cité Pierre Mendès France et François Mitterrand, mais le diagnostic peut être étendu à tous les partis –, comme un incident assimilable au banditisme, est désormais jugée comme un véritable soulèvement.

À considérer l’histoire de la présence française en Algérie, on ne peut que se rendre à l’évidence d’une succession de malentendus, d’occasions manquées, d’une lente mais irrésistible maturation du nationalisme et en définitive de l’échec à peu près total de l’assimilation. Il a manqué à l’Algérie la lucidité d’un Lyautey qui avait compris l’obligation impérieuse du respect de l’identité du peuple marocain. Le 2 novembre 1954, un journaliste d’un grand quotidien paraissant à Casablanca faisait le commentaire suivant en découvrant sur un téléscripteur le récit du soulèvement armé en Algérie : « Cela n’a rien de comparable avec ce que nous connaissons ici [le Maroc était alors plongé dans une crise politique grave et secoué par le terrorisme après la destitution du sultan Mohammed V], l’Algérie est française, les trois départements sont bien français, il n’y a rien à craindre pour l’avenir… » Rien à craindre…

En mars 1926 est fondée à Paris l’Étoile nord-africaine, embryon du nationalisme algérien, d’obédience communiste, à laquelle adhère un jeune ouvrier originaire de Tlemcen, proche de la frontière marocaine, Messali Hadj. Le militant se révèle un vrai « politique » et doué d’un grand talent d’orateur. Communiste, donc, à l’origine, il rompt avec le parti et libère l’Étoile de son influence. Neuf ans plus tard, en 1935, il fonde son propre mouvement, le Parti populaire algérien (PPA) où seront formés les plus connus parmi les dirigeants de l’insurrection.

Les années de guerre font entrer l’Algérie dans la « grande histoire ». Le débarquement de novembre 1942 est bien entendu le premier signe de la libération de l’Europe, l’occasion de multiples complots politiques, de rivalités typiquement franco-françaises, mais aussi, pour les Algériens de souches européenne et musulmane, d’une nouvelle fraternité d’armes dans les campagnes d’Italie et de France… et d’un réveil du nationalisme.

Une minorité de la population musulmane s’ouvre en effet au mouvement d’idées que suscite l’espoir de la victoire contre le nazisme et les émissaires américains associés aux opérations du débarquement contribuent à renforcer le courant anticolonialiste dont les Américains sont les exportateurs zélés en oubliant qu’ils prêchent aux autres ce qu’ils évitent de pratiquer chez eux. Ferhat Abbas, à l’écoute de Robert Murphy, représentant très spécial et grand ordonnateur des manœuvres politiques du président Franklin Roosevelt, publie en février 1943 son fameux Manifeste du peuple algérien.

Le manifeste du pharmacien de Sétif, qui se situe dans une mouvance très modérée, reçoit un écho, bien que tardif, dans un discours du général de Gaulle qui, en décembre suivant, à Constantine, promet une plus large accession des musulmans aux droits politiques. L’engagement sera tenu en mars 1944 mais on ne s’est pas montré beaucoup plus audacieux que Léon Blum et Maurice Viollette, pendant le gouvernement de Front populaire en 1936, dont le projet fut d’ailleurs soigneusement enterré. Les ordonnances de 1944 se limitent essentiellement à conférer la citoyenneté française à des catégories limitées de musulmans et à leur ouvrir le premier collège électoral.

L’Algérie, dont on ne peut pas dire qu’elle soit au centre des préoccupations de la Métropole à la Libération – les services rendus sur les champs de bataille ont été vite oubliés… –, se rappelle brutalement à son attention, le 8 mai 1945, jour de la victoire… À Sétif, une manifestation musulmane dégénère en émeute et provoque une répression impitoyable. La progression du courant nationaliste devient alors irréversible : création de l’Union démocratique du manifeste algérien (UDMA) par Ferhat Abbas en mars 1946, du Mouvement pour le triomphe des libertés démocratiques (MTLD) par Messali Hadj en octobre de la même année, ces deux mouvements s’imposant sur le plan électoral, radicalisation de l’opposition et amorce de l’action directe avec la naissance de l’Organisation spéciale (l’OS), issue du MTLD, en 1947.

L’accession de Pierre Mendès France à la présidence du Conseil en juin 1954 – Jacques Chevallier, maire d’Alger, figure dans son gouvernement –, le discours de Carthage en juillet, au cours duquel l’autonomie interne de la Tunisie est reconnue par la France, la nomination de Jacques Soustelle comme gouverneur général font augurer une politique libérale. Le déclenchement de l’insurrection, le 1er novembre, dont les modalités sont mises au point par le Comité révolutionnaire d’unité et d’action (CRUA), balaie tous les projets de réformes.

Le 22 janvier 1956, au Cercle du Progrès et devant des personnalités représentatives des diverses communautés algériennes, Albert Camus lance un appel pour une trêve civile : « En ce qui me concerne, déclare-t-il, j’ai aimé avec passion cette terre où je suis né, j’y ai puisé tout ce que je suis, et je n’ai jamais séparé dans mon amitié aucun des hommes qui y vivent, de quelque race qu’ils soient. Bien que j’aie connu et partagé les misères qui ne lui manquent pas, elle est restée pour moi la terre du bonheur, de l’énergie et de la création. Et je ne puis me résigner à la voir devenir pour longtemps la terre du malheur et de la haine… »

Cet appel à la simple raison ne sera, pas plus qu’aucun autre, entendu. L’Algérie est vouée à un conflit où la France tout entière sera de plus en plus impliquée.

Ph. B.







I. 

Nous avons regroupé sous ce titre, d’ordinaire appliqué aux régimes de protectorat, les sources portant mentions de Cabinet du ministre résidant, Cabinet du ministre de l’Algérie, Gouvernement général de l’Algérie, Gouvernement général de l’Algérie-état-major mixte.









1.

Le prix de l’héritage
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Les six wilayas de l’Armée nationale de libération.
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La réorganisation territoriale décidée par le ministre résidant Robert Lacoste mettait en place trois régions – Alger, Oran et Constantine –, douze départements et trente-sept arrondissements.




En obtenant du président du Conseil Guy Mollet la démission du ministre résidant en Algérie, le général Georges Catroux, la foule algéroise est entrée par la force dans l’histoire. Cette démonstration de son pouvoir d’influence sera suivie d’autres coups d’éclat : février 56 préfigure mai 58. Dans les deux cas elle oriente le cours de l’événement. En 1956 la France va s’engager résolument dans la guerre, en 1958 les manifestations d’Alger débouchent sur l’effondrement de la IVe République et le retour au pouvoir du général de Gaulle.

« En politique, écrivait François Mauriac dans son Bloc-notes du 27 juillet 1956, rien n’est si vain que les regrets et il ne sert à rien de refaire l’histoire selon nos vues. Le destin de la France en Algérie s’est noué le 6 février 1956. Tout se déroule, tout continue à se dérouler selon les prémisses qui ont été posées ce jour-là1… »

Lorsque le 2 février, quatre jours avant la manifestation d’Alger, Jacques Soustelle regagne la métropole dans un concert d’acclamations populaires et de cris de regret mille fois répétés, le bilan est déjà franchement négatif et l’engrenage de l’action militaire très avancé. En février 1955, premier mois du gouvernement Edgar Faure, le total des forces engagées en Algérie n’excède pas 80 000 hommes, peu équipés en moyens de guerre modernes, mais au mois d’août suivant le président du Conseil, tout en maintenant sous les drapeaux le premier contingent de la classe 1954, appelle le deuxième contingent de la classe 1953. Au début de 1956, 180 000 hommes participent déjà au maintien de l’ordre en Algérie.

Ce renforcement des effectifs est le résultat d’un constat alarmant : en cet été 1955, le Front de libération nationale (FLN) étend son influence à la moitié du territoire algérien, l’Armée de libération nationale (ALN) maintenant le contact avec la Tunisie. La Tunisie bénéficie de l’autonomie interne depuis le 3 juin 1955 avant d’accéder à l’indépendance le 6 mars 1956 ; elle ne cessera dès lors d’assurer appuis et refuges aux troupes de l’ALN par les puissantes wilayas 1 et 2 (Aurès et Nord-Constantinois), tandis que la wilaya 3 (Kabylie) pousse ses avantages aux portes d’Alger.

Sur l’échiquier politique, en métropole, de nouvelles perspectives se sont présentées avec la mise en minorité d’Edgar Faure à l’Assemblée, le 29 novembre, et par la décision de celui-ci de prononcer la dissolution. Le 2 janvier 1956 le Front républicain qui regroupe les radicaux mendésistes, les socialistes, l’UDSR de François Mitterrand et les Républicains sociaux (gaullistes) de Jacques Chaban-Delmas, s’oppose au parti communiste, au reliquat de l’ex-majorité (en particulier le MRP) et surtout à l’UDCA de Pierre Poujade qui a mené une campagne violente aux cris et slogans de « Sortez les sortants ! ».

Les résultats qui sortent des urnes sont des plus mitigés et annoncent des lendemains parlementaires difficiles : le Front républicain disposera de 160 députés, les communistes de 150, MRP et radicaux non mendésistes de 110, et, à la surprise générale, les poujadistes de 52. Avec 26 % des voix, le parti communiste conserve, électoralement parlant, le titre de « premier parti de France ». Se conformant à la tradition inaugurée par la IIIe République, le président de la République René Coty pressent, en vue de la formation du nouveau gouvernement, l’un des dirigeants de la formation politique la mieux représentée à l’Assemblée, en l’occurrence le Front républicain ; mais alors que l’on s’attendait à voir apparaître Pierre Mendès France, c’est Guy Mollet qui est choisi, la SFIO représentant, il est vrai, le courant le plus nombreux de la coalition. Le secrétaire général de la SFIO (depuis 1946) accède pour la première fois à la présidence du Conseil, couronnement d’une longue vie de militant, mais dans des circonstances redoutables.

 

 

Guy Mollet était né en 1905, le 31 décembre, dans une famille des plus modestes, originaire de l’Orne, d’un père ouvrier tisserand et d’une mère couturière, concierge à la caisse d’épargne de Flers où elle faisait des ménages. C’est un couple fort original que celui des Mollet et en tout cas très en avance sur son temps, pour concilier, en pleine période d’affrontements sur la laïcité, sa fidélité au catholicisme et son adhésion aux idées socialistes. « Dans la chambre des parents, écrit Denis Lefebvre, le biographe de Guy Mollet, il a toujours vu un crucifix sur un mur et une photo de Jean Jaurès sur la commode2… » Et Denis Lefebvre d’ajouter que Mme Mollet fut avec une belle constance candidate aux élections municipales de Flers, mais sans succès. Premier au catéchisme – un résultat qui est alors loin d’être méprisé, voire recherché dans les milieux bien-pensants –, le jeune Guy Mollet est privé d’une partie des honneurs attachés à cette distinction… parce qu’il fréquente l’école laïque. Mobilisé, le père de Guy Mollet, Pierre, est gazé en 1917. Un drame long et douloureux s’installe dans la famille… Pierre Mollet s’éteint à petit feu. Il mourra en 1931.

Travailleur acharné mais gêné par une vue déficiente, à tel point que sa mère, peu cultivée, doit lui lire ses leçons, boursier, Guy Mollet gravit brillamment les échelons de la scolarité. Les années qui le voient bachelier sont également pour lui celles de son engagement politique ; il adhère à l’âge de 16 ans aux Jeunesses socialistes. Répétiteur au lycée d’Arras en 1925, il est alors définitivement établi dans la ville natale de Robespierre. Licencié ès lettres des Facultés de Lille, bientôt professeur, il est, depuis 1934, membre du Grand Orient de France. Appelé en 1939, fait prisonnier, rapatrié sanitaire, il rejoint le mouvement de résistance Organisation civile et militaire (OCM).

La Libération ouvre à Guy Mollet la voie d’une carrière politique bien remplie, quoiqu’il ait occupé peu de postes ministériels. En 1945, il est maire d’Arras, député et conseiller général du Pas-de-Calais. En 1946, il devient secrétaire général de la SFIO, qu’il conquiert au détriment de Daniel Mayer, l’un des futurs opposants à sa politique algérienne. En 1948, il est délégué à l’Assemblée consultative du Conseil de l’Europe où il siège jusqu’en 1956, en présidant l’intergroupe socialiste.

L’engagement européen de Guy Mollet s’inscrit d’ailleurs dans ses rares promotions ministérielles : de juillet 1950 à février 1951, il est ministre d’État, chargé du Conseil de l’Europe, dans le gouvernement Pleven. En 1952, il devient membre de l’Assemblée de la Communauté européenne du charbon et de l’acier (CECA), puis deux ans plus tard, et jusqu’en 1956, président de l’Assemblée consultative du Conseil de l’Europe. Guy Mollet avait défendu le projet de loi sur la Communauté européenne de défense (CED) que l’Assemblée nationale française rejettera en 1954.

Hors des grands débats européens, Guy Mollet va devoir assumer des préoccupations hexagonales dont la question algérienne est, bien entendu, la plus cruciale. Les problèmes politiques, en attendant de sombres urgences financières, s’ajoutent aux difficultés qui s’amoncellent à l’horizon du futur président du Conseil, confronté, selon un vice inhérent à la IVe République, à l’absence de majorité stable et à la petite guerre meurtrière des partis.

Ayant formé son équipe, Guy Mollet se présente, le 31 janvier 1956, devant l’Assemblée nationale. La constitution du gouvernement a d’abord buté sur l’obstacle de la place réservée à Pierre Mendès France qui souhaitait obtenir les Affaires étrangères. Mollet, qui n’a pas oublié l’opposition de Mendès à la CED, se heurte également au veto du MRP à son arrivée au Quai d’Orsay. Il lui propose un ministère englobant l’Économie et les Finances, puis ce qui pourrait devenir un ministère… de l’AlgérieI.

Pierre Mendès France, qui a écarté ces deux possibilités, se contentera d’un vague ministère d’État. Une solution lourde de périls pour l’avenir du gouvernement de Front républicain. Quant au ministère de l’Algérie, le moins que l’on puisse dire est que les candidats ne sont pas légion… En attendant sa future promotion et d’être investi du titre de ministre résidant – ce qui constituera une innovation –, Robert Lacoste prend le portefeuille de l’Économie et des Finances refusé par Mendès France. Ce n’est pas un poste de tout repos, mais en comparaison de ce qui l’attend…

Guy Mollet obtient la confiance par 420 voix contre 71. Outre Robert Lacoste, le gouvernement Guy Mollet comprend les ministres d’État, Jacques Chaban-Delmas et François Mitterrand, garde des Sceaux chargé de la justice ; à l’Intérieur, Gilbert-Jules. Maurice Bourgès-Maunoury détient le ministère de la Défense nationale et des Forces armées dont Max Lejeune est le secrétaire d’État. Gaston Defferre est ministre de la France d’outre-mer, Christian Pineau, ministre des Affaires étrangères, Alain Savary, secrétaire d’État aux Affaires marocaines et tunisiennes, Félix Houphouët-Boigny, ministre délégué à la présidence du Conseil. C’est une majorité record qui soutient le nouveau gouvernement puisque n’en sont exclus que les poujadistes et l’extrême droite de Jean-Louis Tixier-Vignancour et de quelques autresII, mais une adhésion de pure façade qui masque bien des arrière-pensées…

Les projets du président du Conseil dans l’affaire algérienne, tels qu’il les présente dans sa déclaration d’investiture et surtout dans celles qui suivront le 6 février, s’inscrivent dans la volonté exprimée au cours de la campagne électorale – mettre fin à une « guerre imbécile et sans issue » – et s’organisent selon le triptyque bien connu : cessez-le-feu, élections, négociations, mais, on l’a trop oublié, avec la volonté d’instaurer rapidement le collège unique. Or, l’Algérie est encore régie par le statut de 1947 qui organise l’élection de l’Assemblée algérienne par deux collèges ; le premier composé des européens et de 63 194 musulmans pour 60 sièges, le second, le reste de la population musulmane, pour un nombre de sièges équivalent.

Confronté au choix d’un nouveau représentant, Guy Mollet rencontre, le 28 janvier, trois jours avant l’investiture, le général Catroux qui, ignorant l’objet de l’entretien, est très étonné de se voir proposer la succession de Jacques Soustelle avec le titre de ministre résidant. On ne peut plus hésitant, malgré les assurances qui lui sont données sur les pouvoirs et la liberté d’action dont il disposera, Catroux se résout à accepter, par devoir3.

La nomination du général est reçue à Alger comme une provocation. Son nom est associé à l’image d’un Mauriac et d’un Mendès France, objets de répulsion des milieux européens d’Afrique du Nord (le nom de François Mauriac est couramment conspué en public, au Maroc, pendant les événements de l’indépendance), à la liquidation de la puissance coloniale de la France. Catroux est dénoncé comme « bradeur d’Empire », fossoyeur de l’Algérie, voire complice des fellagha. Les dirigeants de l’opinion européenne les plus notoires et les plus écoutés, Alain de Sérigny, le puissant directeur de L’Écho d’Alger, Amédée Froger, président du conseil général d’Algérie et de la Fédération des maires d’Algérie, donnent de la voix ou intriguent à Paris où ils disposent d’influents relais. S’y ajoutent des seconds couteaux, mais dont l’action se fera de plus en plus sentir et l’activisme de plus en plus ravageur, le cafetier José Ortiz, représentant du mouvement de Pierre Poujade à Alger, le jeune colon de la Mitidja Robert Martel et d’autres tels que René Kovacs, Philippe Castille, André Achiary…

Le général Catroux devient ainsi la cible de toutes les hostilités où se mêlent le rejet du « gaulliste historique » par les nostalgiques du pétainisme, encore nombreux en Algérie, qui n’ont pas oublié son rôle au Liban en 1941 à la tête des forces gaullistes, sa réputation (méritée) de vouloir explorer les voies de la décolonisation (Catroux a participé activement aux négociations qui ont préparé le retour de Mohammed V sur le trône chérifien)… et des sympathies non dissimulées pour l’Union soviétique puisqu’il fut nommé ambassadeur à Moscou en 1945. Des voix modérées, en particulier Jacques Chevallier, maire libéral d’Alger et ancien ministre de Pierre Mendès France, se font entendre dans le tintamarre d’outre-Méditerranée, pour suggérer au président du Conseil de revenir sur sa décision. Les milieux militaires manifestent également les plus grandes réticences.

 

 

 

Tandis que le général Catroux commence à constituer son cabinet, Guy Mollet, fidèle à ce qu’il avait annoncé dans sa déclaration d’investiture, confirme qu’il se rendra à Alger. Ce sera le 6 février. Mais à Alger, les démonstrations d’hostilité se multiplient. Le 4, des milliers d’anciens combattants défilent, leurs drapeaux voilés de crêpe. Une grève générale est annoncée.

Le document, que nous publions in extenso4, donne le ton du climat dans Alger avant la visite du président du Conseil, document prémonitoire non seulement pour l’immédiat, mais préfiguration des événements de mai 1958 et annonciateur de la vague de fond qui emportera le pouvoir :

 

« La situation apparaît comme complètement bloquée et le plus grave, sans doute, réside dans l’opposition catégorique des Anciens Combattants qui prennent le relais des chapelles activistes, alors même que Guy Mollet entend les considérer comme des interlocuteurs privilégiés.

« Il convient semble-t-il, dès l’abord, de constater que les manifestations qui se déroulent à Alger sont sans précédent dans l’histoire de ce pays.

« L’on a toujours estimé qu’il n’y avait ici d’autre “opinion publique” que celle des journaux quotidiens aux mots d’ordre desquels la foule amorphe et docile obéissait régulièrement, notamment à l’occasion des consultations électorales. C’était exact.

« Aujourd’hui et presque sans transition, c’est le contraire qui est devenu la réalité. Et une réalité tangible.

« L’on assiste au réveil brutal et massif d’une conscience commune. Toutes les étapes habituelles sont brûlées et les “faiseurs d’opinion” (directeurs de journaux, présidents d’organisations professionnelles) dépassés sinon ignorés.

« Aujourd’hui, le mouvement est aussi unanime que populaire.

« La composition des masses manifestantes où l’on découvre facilement le colon avec l’ouvrier, le bourgeois avec l’étudiant, le socialiste voire le communiste militant de vieille date avec l’ex-Croix-de-Feu, le Français libre et résistant avec l’ancien SOL [le Service d’ordre légionnaire, embryon de la Milice pendant l’occupation] est à cet égard trop significative pour qu’il soit besoin d’insister.

« Ce serait donc vain de chercher à déceler quelles couches de la population se trouvent plus particulièrement représentées dans ce qu’il est difficile d’appeler autrement qu’un mouvement, que le “mouvement”. Il y a tout le monde. Il y a là le peuple. Et il n’y a pas de “chef d’orchestre”, il n’y a pas de “meneurs”, tout au plus certains peuvent en donner et s’en donner l’illusion ou, s’il y en a, ils sont mille. Tout se passe succinctement, au grand jour. Une telle constatation d’évidence mérite d’être soulignée.

« Il était fatal, dans ces conditions, que les Associations d’Anciens Combattants qui sont dans leur recrutement composite une émanation directe de ce peuple, fussent mises en action, par la base.

« C’est sous la pression des militants que les dirigeants desdites Associations, se sont groupés en un Comité d’entente “pour la défense de l’Algérie française”.

« Ce Comité groupe la quasi-totalité des Associations existant dans le département d’Alger, quelques-unes s’en sont désolidarisées mais il est incontestable que, par ce geste, leurs dirigeants sont coupés de leurs militants qui obéissent, eux, aux convocations du Comité d’entente.

« En outre, le fait que l’action soit placée sous l’égide des Anciens Combattants permet la participation la plus large.

« Tel individu qui regagnerait, eu égard à sa condition sociale ou à ses convictions politiques, à s’associer à l’action d’un groupement déterminé n’hésite plus dès lorsqu’il est couvert par un symbole patriotique et politique.

« Aussi bien, depuis la manifestation ayant marqué le départ de M. le Gouverneur général Soustelle, manifestation au cours de laquelle la population a pris subitement conscience de la force, des associations comme Vigilaf, Prestige français, UDCA, etc., ne représentent plus rien, à l’échelon des états-majors.

« Nous en sommes déjà à l’initiative privée, chacun se met à sa machine à écrire et fabrique des tracts glissés ensuite dans les boîtes aux lettres des voisins ; le marché, le bistrot, le magasin sont autant d’officines où s’entretient l’effervescence.

« Le Comité d’entente des Anciens Combattants demeure encore pourtant et en raison de sa situation privilégiée le “canaliseur”.

« Mais son attitude est très étroitement épiée et il ne saurait espérer demeurer le “leader” qu’à la condition de demeurer en pointe dans l’action. Ses membres paraissent l’avoir compris et dans la mesure où ils veulent jouer leur rôle de “freins” jusqu’à ce qui leur paraîtra la dernière extrémité, puis, cette extrémité franchie, dans la mesure où ils entendent limiter au strict nécessaire le désordre et les violences, en bref, dans la mesure où ils désirent contrôler le mouvement, ils seront tenus de faire montre d’une absolue intransigeance, faute de quoi ils savent fort bien qu’ils seront balayés sans préjudice des “sanctions” dont ils pourraient fort bien se trouver les premières victimes.

« Déjà, ce n’est pas sans mal qu’ils ont pu obtenir que la manifestation du samedi 4 février se déroule dans des conditions d’ordre presque parfaites.

« Il faut souligner qu’une forte proportion des manifestants étaient armés et qu’il se trouvait parmi eux une délégation des familles victimes du terrorisme dans le Constantinois…

« Il résulte de ce qui précède que l’erreur ne doit pas être commise d’imaginer que les dirigeants du Comité d’entente exprimeront éventuellement les désirs des seuls Anciens Combattants.

« Dans la réalité, ils exprimeront la volonté de tous ceux qui se sont rangés parmi les Anciens Combattants, c’est-à-dire tout le monde.

« En bref, parmi tous les interlocuteurs éventuels de M. le Président du Conseil, en ce qui concerne l’élément européen, le Comité d’entente serait véritablement le seul authentiquement représentatif et celui qu’il demandera d’écouter avec le plus d’attention car seul il représente et le nombre et la force.

« Ceci posé, quels sont les termes des véritables ultimatums que le Comité d’entente a l’intention de soumettre au gouvernement », interroge l’auteur du document…

« Je crois savoir qu’ils peuvent s’analyser ainsi :

« Le gouvernement de la France a menti aux Français de Tunisie en leur promettant la sauvegarde de leur personne, de leurs biens et intérêts à l’occasion de l’élaboration des conventions franco-tunisiennes. Il a menti dans les mêmes conditions aux Français du Maroc et en plus, quelques jours seulement après avoir solennellement proclamé que le retour sur son trône de Mohammed V demeurerait toujours exclu, il a procédé à la réintronisation de ce dernier. D’autre part, les abandons successifs de la France dans son ancien Empire se sont régulièrement accompagnés de déclarations proclamant la volonté des gouvernements d’assurer le resserrement des liens unissant la France aux territoires abandonnés.

« Première conclusion : les mots, les formules, les discours, la dialectique n’ont désormais plus de prise sur les Français d’Algérie qui, pour être sûrs de ne pas se laisser prendre aux mensonges, se refuseront à les écouter.

« S’agissant de l’Algérie, après un honnête et laborieux apprentissage, un homme [Jacques Soustelle] avait réussi à définir une politique satisfaisant, en gros, la grande majorité des populations européenne et musulmane de ce pays.

« Pour des raisons n’ayant strictement rien à voir avec l’intérêt national et contre la volonté clairement exprimée de ses administrés on a jugé bon de mettre fin à sa mission.

« Après quoi, une fois de plus, l’on vient s’enquérir “sur place” des données du problème algérien, tenant pour rien, par conséquent, les efforts intelligents et objectifs du Gouverneur général Soustelle.

« Or, la politique définie par ce dernier, soit la politique d’intégration, apparaît comme la dernière chance de conserver l’Algérie française, c’est-à-dire soumise aux seules lois de la France métropolitaine sans glissement possible vers d’autres solutions à tendance plus ou moins fédéraliste et signifiant, à coup sûr, l’abandon voulu ou non.

« Par ailleurs, M. le Président du Conseil, dans le même temps où il affirme que le statut futur de l’Algérie ne sera pas établi unilatéralement, désigne comme ministre de l’Algérie (résident ou résidant, l’orthographe importe vraiment peu car l’on estime dérisoire dans les circonstances actuelles, une querelle de mots sinon de lettres !) le général Catroux dont la première déclaration publique expose d’ores et déjà une option fort dangereuse puisqu’il y est affirmé que l’Algérie n’est pas province française.

« Enfin, dans le même temps où M. le Président du Conseil affirme vouloir “renforcer l’union indissoluble entre la France et l’Algérie” (formule déjà employée à propos de l’affaire marocaine), il n’oppose pas une fin de non-recevoir catégorique aux délégués des “61” qui demandent que soit retenue la notion “du fait national algérienIII”.

« Considérant que cette volonté s’est manifestée avec une ampleur et une force qui, malgré les minimisations ordonnées à la presse et à la radio, ne souffrent aucune discussion.

« Il est demandé au gouvernement :

« – de ne plus s’opposer à l’offre de démission du général Catroux,

« – de n’appliquer au problème algérien qu’une solution impliquant sans aucune ambiguïté le maintien de la souveraineté française dans ce pays.

« Le refus opposé par le gouvernement à l’une de ces deux propositions entraînerait le recours du peuple aux solutions immédiates de violence quelles qu’en soient les conséquences, la responsabilité en incombant au gouvernement dès lors que, gouvernement démocratique, il n’aurait pas obtempéré aux injonctions du peuple.

« Les choses étant ce qu’elles sont, il semble bien que la question qui se pose soit de savoir si cette menace de recours à l’insurrection armée est susceptible de recevoir exécution.

« À cet égard, et si incomplets que soient mes propres moyens d’information, conclut l’auteur du rapport, me plaçant du seul point de vue de la température morale en quelque sorte des intéressés, je crois pouvoir affirmer que tout est à craindre en raison du degré d’exaltation de nombre d’entre eux qui se sentent, selon leur expression, “le dos au mur” et en raison surtout du fait qu’aucun raisonnement ne semble pouvoir dissiper chez eux cette psychose du désespoir. »

 

Les pronostics les plus pessimistes ne sont pas démentis : Guy Mollet reçoit de bout en bout un « accueil » marqué par l’offense et la violence… Arrivé à 14 h 30 à l’aéroport de Maison-Blanche, ce 6 février, salué par le secrétaire d’État aux Forces armées Max Lejeune, Guy Mollet gagne Alger sous la protection d’une double rangée de CRS, dont plusieurs compagnies ont été dépêchées de la Métropole en renfort, et dans un silence glacial, les rares passants tournant le dos au cortège. Alger est alors une ville morte : écoles, certaines administrations et boutiques fermées « pour cause de deuil », annoncent des affiches.

Guy Mollet et sa suite s’acheminent vers le Monument aux morts où une gerbe doit être déposée. La foule est là, menaçante, face aux CRS. Les premiers cris fusent à la vue du président du Conseil : « Mollet à la mer ! Mollet au poteau ! Mollet démission ! », les noms de Catroux et de Mendès France étant associés aux injures. Quant aux CRS, la foule les envoie « dans les Aurès »…

Guy Mollet ne bronche pas, le pire n’est pas encore là. Les cris redoublent lorsqu’il gravit les marches du Monument aux morts et les airs de la musique de la garnison se perdent dans le vacarme. Bientôt les projectiles volent : pierres, branches et morceaux de bois, les manifestants n’ayant pas, semble-t-il, et quoi qu’on en ait dit, utilisé de tomates. Les CRS frappent à coups de matraque, lancent des grenades lacrymogènes. Guy Mollet, toujours impassible, dépose une gerbe que la foule viendra piétiner à la fin de la « cérémonie ». Pâle, après une sonnerie aux morts complètement inaudible, le président du Conseil gagne, sous protection policière, le palais d’Été où il doit commencer ses consultations. Les protestations de la foule composée pour une large partie de gens simples – ouvriers, petits commerçants ou fonctionnaires des bas échelons, qui apportaient leurs voix à la gauche – viennent de lui donner un début de réponse. Cette prise de conscience est cruciale pour Guy Mollet. Au reste, le risque d’une explosion plus grave, d’un affrontement généralisé qui déboucherait sur un bain de sang est évident. Mollet croit trouver une solution en suggérant ou en demandant au général Catroux de démissionner. Cette version, généralement admise, sera contestée par l’un des proches collaborateurs de Guy Mollet s’appuyant sur un témoignage du président du Conseil.

Cette polémique d’histoire est d’ailleurs secondaire au regard des conséquences du retrait du général Catroux. Aussitôt connue, la nouvelle, vite propagée, est accueillie par les cris de victoire des européens. La foule algéroise et les meneurs les plus radicaux prennent, ce 6 février 1956, la juste mesure de leur pouvoir et ne l’oublieront pas. On prête au dirigeant étudiant Pierre Lagaillarde cette affirmation sous forme d’une prédiction qui sera amplement confirmée :

« Maintenant, je sais que nous pouvons faire un coup d’État ici… »

Les effets de la reculade de Guy Mollet sont aussi dévastateurs dans les milieux musulmans : manque de crédibilité d’un gouvernement qui a cédé devant la foule, perte de prestige pour la France, exploitation immédiate par les nationalistes qui ont beau jeu de montrer à une population prise entre deux feux qu’elle aurait tort de croire, dans l’avenir, aux engagements d’un gouvernement soumis aux diktats de la rue.

 

 

Le plus urgent est bien entendu de découvrir au général Catroux un successeur qui ne provoque pas de nouvelles contestations. Mollet se heurte à une série de refus : en dehors de Pierre Mendès France qui avait déjà écarté, semble-t-il, l’offre de prendre la tête d’un grand ministère de l’Algérie, Gaston Defferre et Alain Savary qui eussent été les mieux qualifiés, mais également Edouard Depreux et Paul Ramadier, tous quatre socialistes et contactés dès le 6 février au soir, s’éloignent de la coupe empoisonnée. Guy Mollet s’adresse alors en dernier ressort à Robert Lacoste qui donne un accord de principe et prend immédiatement l’avion pour Alger : « La première chose qui m’a saisi, cette fois-là plus qu’auparavant, car j’étais déjà venu en Algérie, confiera plus tard Robert Lacoste, ce fut la beauté du site et de la ville… Je me suis dit : “On serait fous d’abandonner tout cela…” Puis je suis tombé sur Guy Mollet qui, très heureux d’être débarrassé du fardeau, m’a embrassé et murmuré : “Tu as du caractère, tu t’en tireras…” Un point c’est tout, et il est parti… Il fallait être fou pour accepter, mais enfin ! Lorsque Guy Mollet m’a demandé, au téléphone, de venir, j’ai accepté parce que je connaissais la gravité de la situation et j’ai pensé que je ne pouvais pas refuser cela à Guy, mon ami5… »

Les pouvoirs dont Robert Lacoste est investi le 7 février sont pratiquement sans limites : gouverneur général, il a en outre rang de ministre et n’a de comptes à rendre qu’au président du Conseil. L’homme a toutes les apparences du fonceur préparé à affronter les tempêtes : court sur jambes, la tête comme soudée aux épaules, massif, avare de gestes et le regard direct, le verbe parfois aux limites de la vulgarité, ses foucades en Conseil des ministres laisseront coi le bon président Coty.

Né le 5 juillet 1898, à Azerat, entre Périgueux et Brive – son père était inspecteur des chemins de fer –, Robert Lacoste avait d’abord pensé à choisir la médecine, puis opté pour le droit. Mobilisé en 1917, il s’oriente vers l’administration et entre, en 1922, à la Caisse des dépôts et consignations. Il milite dans l’action syndicale : secrétaire de la Fédération générale des fonctionnaires, il est membre de la commission administrative de la CGT6.

Lacoste est de nouveau appelé sous les drapeaux en 1939, affecté au ministère de l’Armement aux côtés de Raoul Dautry. Un moment percepteur à Thonon-les-Bains, en Haute-Savoie, après l’armistice, il milite dans la CGT clandestine, rejoint le mouvement de résistance Libération-Nord avant de siéger au comité politique de Libération-Sud. Il est, en juillet 1942, l’un des participants – avec Paul Bastid, François de Menthon et Alexandre Parodi – à la première réunion du Comité général d’études qui prépare dans la clandestinité les grandes réformes de l’après-Libération.

Résistant lui aussi, le père de Robert Lacoste est arrêté et fusillé le 30 mars 1944 en même temps que le père de Roland Dumas. Lacoste suit alors, dès 1945, un itinéraire politique qui, sous le signe de la SFIO, le conduit au conseil municipal d’Azerat, au conseil général de Dordogne – qu’il présidera pendant trente années – et à la députation. Il sera membre de la commission des Finances, des Affaires étrangères et des Affaires économiques de l’Assemblée. De nombreuses responsabilités ministérielles avaient accompagné ces mandats électifs. Secrétaire général de la Production industrielle en 1944, il en devient ministre l’année suivante : avec de Gaulle, à qui il voue une admiration qui ne se démentira jamais, puis, sous la IVe République avec Léon Blum et Paul Ramadier. Robert Schuman, André Marie, Henri Queuille et Georges Bidault lui confient successivement l’Industrie et le Commerce. Guy Mollet le confirme dans ses responsabilités et étend ses compétences en le plaçant à la tête d’un grand ministère des Affaires économiques et des Finances. Européen très convaincu, Lacoste a présidé la CECA en 1953, mais il s’est séparé de Guy Mollet, secrétaire général de la SFIO, en s’opposant à la CED. Il confiera qu’en acceptant le poste de ministre résidant à Alger, il avait souhaité effacer le différend qui l’avait alors opposé à Guy Mollet sur le projet de création de l’armée européenne.

En acceptant la proposition de Guy Mollet, Robert Lacoste se réfère à un certain nombre de valeurs que l’on a trop négligées pour expliquer son choix. Résistant, socialiste et gaulliste de cœur, il estime répondre à un devoir national. L’ancien adversaire des accords de Munich est, à tort ou à raison – on le verra notamment à propos de l’affaire de Suez où il pratiquera, comme beaucoup d’autres, et comme Guy Mollet lui-même, l’amalgame –, préoccupé par la perspective d’un abandon. Son diagnostic est exact lorsqu’il estime qu’en 1955 et en 1956 l’opinion française était en grande majorité loin d’imaginer que les trois départements seront un jour séparés de la Métropole pour former un État indépendant. En conséquence, l’opinion montre à l’égard des problèmes de l’Algérie et des protectorats du Maroc et de la Tunisie une distance proche de l’indifférence : « En décembre 1955 (un peu plus d’un mois à peine avant le voyage de Guy Mollet à Alger et la nomination de Robert Lacoste), un quart seulement (des personnes interrogées) pensaient que les questions d’Afrique du Nord devaient avoir la priorité de l’attention du gouvernement7 », révélait un sondage de l’Institut français d’opinion publique.

Robert Lacoste redécouvre par ailleurs des antécédents familiaux d’un attachement aux colonies et, dans une famille paysanne d’où sortent, comme bien d’autres, des soldats, les traces d’un service outre-mer. Marsouin dans l’infanterie de marine, son grand-père a servi en Indochine et son père séjournera, militaire, en Algérie. Ces souvenirs sont communs à la classe paysanne où l’on est fier de citer les exemples d’aïeuls et de parents qui se sont illustrés chez les Chasseurs d’Afrique, les Zouaves ou les Turcos, où l’on exhibe des objets rapportés de lointaines campagnes.

Revenant d’Alger à Paris, Guy Mollet constate que la presse réagit plutôt favorablement, en dépit de l’affront qu’il a subi – la nomination de Robert Lacoste ne soulevant pas d’objections majeures. Si Le Monde et L’Express ne cachent pas certaines réserves, Le Figaro, sous la plume de Pierre Brisson, estime que la double décision de Guy Mollet – retrait du général Catroux, nomination de Robert Lacoste – est marquée du signe de la « sagesse ». Guy Mollet dispose encore – mais pour peu de temps – d’un large crédit de confiance. Pour le moins, d’un préjugé favorable.

Le 28 février, il lance un appel au « cessez-le-feu », revient sur la reconnaissance de la « personnalité algérienne » – une expression qui commence à inquiéter – mais, en même temps, avertit que, si ses offres étaient rejetées, la France rassemblerait toutes ses forces pour assurer la sécurité des populations… « C’est une menace de guerre », commente L’Express, mais qui peut prétendre alors que la France n’est pas dans la guerre ? Le 8 mars, l’Assemblée nationale engage un débat sur le projet de loi « accordant les pouvoirs spéciaux au gouvernement pour l’application de sa politique en Algérie… ».

Sur le terrain opérationnel, les informations qui parviennent au gouvernement par le canal de la Résidence générale sont très mauvaises, et l’on mesure par un rapport du contrôleur général du Service de l’action administrative et économique, en date du 3 février 1956, après une tournée d’inspection du 21 au 30 janvier, la gravité de la situation dont hérite le nouveau gouvernement8. Ce rapport est d’abord une dénonciation de tous les obstacles aux rapprochements en profondeur avec les populations :

 

« L’impression générale qui découle de la tournée effectuée à travers les Communes mixtes de Châteaudun-du-Rhumel, d’Aïn Touta, des Aurès, d’Aïn el Ksar, du Belezma, de Barika, des Rïhra, et les Communes de Plein Exercice de Batna et de Sétif, est le découragement des autorités civiles et militaires, des fonctionnaires et employés, ainsi que le désarroi chez les commerçants et ouvriers, chez les agriculteurs et ruraux, Français et Musulmans.

« Les Aurès qui ont été le berceau des Sections administratives spécialiséesIV pourraient en devenir le tombeau s’il n’est pas mis fin sans délai à certaines pratiques intolérables.

« L’anathème, aggravé de serments solennels de représailles, est lancé contre des officiers chefs de poste.

« Les plaintes, les témoignages sont reçus difficilement et dans la crainte.

« Il a été cependant possible d’obtenir, avec le maximum de certitude et de garantie, les éléments qui permettent de rattacher aux causes suivantes la situation actuelle.

« Certains chefs d’unités territorialesV sont entraînés à perdre de vue la mission de pacification et de mise en confiance qui leur a été assignée. Pour des raisons multiples et variées, et vraisemblablement explicables, mais difficiles à appuyer de preuves, ils sont conduits à faire la guerre, avec tous ses droits, sans limites ni contrôles, avec ses répressions sanglantes et anonymes, ses crimes injustifiés.

« Des exactions et des abus nombreux ont été révélés depuis quelque temps, mais surtout depuis la dissolution de l’Assemblée nationale et la crise qui attirent vers Paris les regards des responsables. En attendant qu’une politique nouvelle soit déterminée d’une façon précise, très souvent des critiques sévères sont adressées à l’égard des officiers qui appliquent avec sincérité les théories de justice et d’humanité dont ils ont été imprégnés à l’occasion de leur stage. Certains sont qualifiés de “vendus” par leurs camarades “opérationnels”, mis en quarantaine, expulsés des “popotes” et obligés de faire leur cuisine dans leur MakhzenVI.

« Les autorités administratives traditionnelles ne sont pas plus épargnées dans cette réprobation, lorsqu’elles veulent également appliquer un esprit de compréhension vis-à-vis des populations musulmanes malheureuses.

« D’autre part, des mutations, missions, stages différents, permutations intérieures, empêchent quelques officiers chargés d’administrer un territoire, de s’implanter, de prendre des contacts sérieux en profondeur. Les unités de protection qui étaient décentralisées à l’origine à l’échelon de la compagnie, et maintenant se regroupent à l’échelon du bataillon, laissent à découvert des agglomérations et des régions harcelées par la dissidence.

« Il ne s’agit plus d’un contre-terrorisme, mais d’un super-terrorisme.

« Après les trop célèbres capitaines M. et M.VII, dont le cas a déjà été réglé, et qui avaient sévi à Medina et à Pasteur, sont accusés maintenant : l’administrateur adjoint B. et le capitaine A. ; sévices graves, tortures sont imputés au premier ; exécutions sommaires, vols, viols… s’accumulent sur le compte du second.

« Des victimes et des témoins ont été entendus. L’excuse que peuvent invoquer ces personnes réside dans leur méconnaissance des gens et des habitudes de l’Aurès.

« Des agents doubles, notamment un légionnaire qui avait déserté son unité pour le maquis, et qui était revenu se mettre au service d’un officier de renseignement, ont fait commettre les pires abus, dirigés précisément contre les serviteurs les plus dévoués à la France, et dénoncés comme étant les complices des terroristes. On a joué un seul “chef” en l’opposant à la tribu rivale. Des haines, qu’il sera difficile d’éteindre, ont été déclenchées.

« Dans plusieurs cas, les faits étaient connus des autorités régionales. Les coupables étaient laissés à l’abri, un silence complice les protégeait. »

 

Ce sévère réquisitoire est suivi d’un exposé sur les « progrès de la technique rebelle » – on notera des observations sur les dangers de « contamination » résultant des déplacements de populations – et l’ascendant grandissant de l’Armée de libération nationale sur la masse musulmane et ses méthodes d’infiltration :

 

« Depuis le mois de juillet 1955, le parti communiste a fourni les cadres aux rebelles [nous reverrons plus loin l’action du Parti communiste algérien], renforcé depuis quelque temps également par l’Association des OulémasVIII qui a pris une position sans équivoque.

« Les “Résistants” sont devenus plus que des “MoudjahidineIX”, ce sont les “soldats sacrifiés à Dieu” qui se sont partagé le pouvoir de l’Armée de libération nationale et du Front de libération nationale. Les uns ayant l’action militaire, les autres l’action politique, administrative et judiciaire.

« Leur implantation militaire est calquée sur notre commandement, et nos états-majors sont marqués par les leurs. Les méthodes de guerre révolutionnaire sont appliquées et développées sous la direction de déserteurs de la Légion, allemands, espagnols et italiens, de nos anciens combattants, et des transfuges autochtones emportent le plus d’armements possible avec eux. À Medina, les HarkasX versaient aux rebelles la moitié de la solde qu’ils percevaient à leur unité. Et au dernier accrochage, au-dessus d’Arris, les cris de “Merci à la Harka qui nous a armés” étaient poussés en dérision à l’adresse de nos amis. La classe 1956, que nous venons de recenser, est recrutée chez les hors-la-loi d’après les décisions de nos conseils de révision.

« La perception des impôts est faite par les rebelles ; leur agent passe avant le receveur des contributions, et a plus de succès que lui. Un chef de fraction trop zélé a été égorgé, et a eu introduit dans le trou béant de son nez mutilé un billet de 1 000 francs portant la mention : “Vendu aux Français”. Une administration civile double notre organisation, dirigée par nos anciens fonctionnaires ou agents qui passent secrètement à la “Résistance”. La dégradation de notre appareil judiciaire a amené la constitution de tribunaux locaux qui agissent avec une célérité et des moyens d’investigation aussi sévères qu’implacables, et rendent une justice équitable. Les infirmiers ne manquent pas, à défaut de médecins, et les soins donnés à des blessés que nous avons capturés, sont jugés d’excellente qualité par nos praticiens.

« Suivant la méthode de la tache d’huile, la dissidence s’est étendue aux masses musulmanes grâce aux mesures prises par nous contre des populations suspectes qui étaient déplacées de leur région d’origine et enracinées dans des secteurs plus calmes qu’elles se hâtaient de contaminer. Ces exodes ont aggravé les problèmes que les expulsés emportaient avec eux et en ont posé de nouveaux aux groupes amis qui les prenaient en charge : gens affamés, cas de typhus ; une cardiaque laissée sans soins, faute de médicaments (asystoïque avec anasasque total) ; tout un cortège de misères difficiles à résorber. On a fait éclater l’Aurès sur la périphérie qui a pourri toutes les communes voisines.

« Nos colons commencent à recevoir des lettres en excellent français les remerciant de la réserve dans laquelle ils s’étaient tenus, mais les prévenant qu’incessamment il leur serait demandé une contribution active en arme ou en argent. »

 

La signature de l’ALN est apposée au-dessous de chacun de ces écrits et des attentats ou sabotages réalisés.

La journée est laissée dans une certaine mesure à l’activité des Français lorsqu’il n’est pas possible de faire autrement, mais la nuit appartient intégralement aux exécuteurs qui ont toutes les audaces.

 

« Devant des procédés pareils, la population du massif des Aurès passe insensiblement du stade de la peur qui l’étreignait et de la passivité, à une duplicité parfaite. L’exemple est significatif des hommes que nous comptions parmi les plus fidèles, les plus farouches et les plus courageux, qui se laissent appeler, emmener, martyriser sans aucune réaction, et traiter comme des victimes expiatoires. À leurs yeux, la cause des “soldats de Dieu” n’est plus mauvaise, et ils paient avec fatalisme, au nom de Dieu, la faute d’avoir servi les Français.

« Des situations acquises se renversent brusquement sous les menaces. L’Agha Merchi, dont le loyalisme est indiscutable et qui est à l’origine de la Harka d’Arris, a entamé des pourparlers en vue d’obtenir le pardon de la part de ses ennemis. Il a offert des sommes importantes qui lui ont été refusées. Il n’obtiendra sa grâce qu’en livrant le capitaine A.XI sus-nommé (renseignements recoupés cinq fois).

« Le déplacement des rebelles (et leur activité) s’accentue maintenant et intéresse la totalité du massif montagneux. Il présente les caractères ci-après : déplacement par les hauteurs à travers les forêts ; vitesse de 30 km/mois environ, direction d’est vers l’ouest. Acheminement et incursions de vallée en vallée, en prélevant le maximum sur les paysans de la plaine ; asphyxie des régions de cultures qui précédera, à plus ou moins brève échéance, l’attaque des centres ruraux dégarnis de nos troupes, et plus ou moins truffés de maquisards locaux ; objectifs : Front unique à travers l’Algérois vers l’Oranie, précédant le Front unique de Gabès à Agadir. »

 

Sous la mention « perspectives favorables », l’auteur dresse ensuite une liste des fonctionnaires dont il signale l’action exemplaire et suggère un certain nombre de mesures :

 

« La situation est sérieuse. Les dangers menacent de toutes parts. Si la jeunesse française s’est manifestée à Alger, et suit les traces fixées au Maroc à l’occasion de la mission du Résident général, Gilbert Grandval, ou autrefois lors de l’assassinat de l’amiral Darlan à Alger, il convient aussi de ne pas oublier que la jeunesse berbère aspire à voir réaliser son idéal de liberté et de justice.

« Il convient aussi d’être loyal envers elle et avant tout de dire la vérité.

« Il convient de faire une implantation militaire suffisamment forte, mais essentiellement statiqueXII aux points à protéger.

« Il convient de rétablir une autorité civile ferme et juste, de remplacer les hauts fonctionnaires, témoins et représentants d’un passé révolu.

« Il convient de créer la sous-préfecture d’Arris, et d’entreprendre immédiatement l’expérience des franchises municipales complètes, avec suppression de la Commune mixte et des Caïds, pour l’élection libre des Djemâas, à l’échelon du village ou tribu, et installation de Communes de Plein Exercice ou de Sections de communes rurales.

« La réforme devrait être spectaculaire dans les secteurs administrativement viables, et provisoire ou assortie de moyens termes dans les régions pauvres.

« Enfin recaser les petits colons de la périphérie sur les grands domaines fonciers des Hauts Plateaux et du Chélif.

« Également, regrouper et recaser sur les terres de colonisation récupérées les populations déshéritées et restées fidèles à la France…

« Aussitôt que possible, et rationnellement, procédant dans le même ordre d’idées, étendre la mesure, en fonction des résultats obtenus, aux régions névralgiques de l’Algérie. »

 

Une note du 24 février 1956, émanant de l’état-major mixte, soulève le problème des effectifs : « Il faut en arriver à demander des renforts », assure l’état-major, qui précise que dans quelques semaines il faudra, selon des estimations concordantes, 200 000 hommes supplémentaires devant la nécessité de « prendre une attitude offensive à l’égard des bandes rebelles ».

Poursuivant ses investigations, le Contrôle général du Service de l’action administrative et économique conduit, entre le 25 février et le 8 mars, une enquête dans le Sud-Constantinois où il relève des carences graves dans tous les domaines.

 

« Le territoire, signale-t-il dans son rapport en date du 15 mars, est simultanément situé sous l’autorité du préfet de Constantine, du général chef du commandement civil et militaire des Aurès-Nementchas, du préfet de Bône, des sous-préfets de Batna, Aïn Beida, Tebessa, des commandants des secteurs opérationnels de Kenchela, Tebessa, Aïn Beida, Guelma… et autres sous-secteurs, quartiers et sous-quartiers… Cette mosaïque de commandements est de nature à expliquer les confusions ou erreurs nécessairement inévitables à l’échelon exécution […]. Le contact avec la masse des populations est virtuellement coupé depuis la fin décembre 1955, partout, sauf à Morscott, commune qui peut être considérée comme un îlot éventuel de rayonnement et d’influence sur la zone des Nementchas, refuge permanent, puissamment défendu par les rebelles.

« Aux yeux des informateurs, poursuit le rapport, les principales raisons de cet état de choses seraient, sur le plan économique, le manque de céréales destinées à la nourriture des ruraux, réduits à manger des racines et des herbes et à qui sont interdits, par les bandits, les distributions de vivres gratuites, les soins et les chantiers de travaux publics, de longs retards dans le règlement des salaires d’ouvriers employés sur les pistes et de sommes dues à la suite de réquisitions de bêtes de transport par l’armée, les menaces de chômage parmi le personnel des mines de l’Ouenza, la perception, par tous les moyens, des impôts que les contribuables doivent également verser aux bandes… »

Ces populations souvent très pauvres sont en effet soumises à la double « pression fiscale » de l’ALN qui ne recule devant aucun moyen pour percevoir ses impôts, et de l’armée. Le rapport du Contrôle général contient une annexe relative à la perception (par l’armée) des impôts dans la commune mixte de Tebessa. Les méthodes employées n’ont rien à envier à celles de l’adversaire : « La perception a été considérée comme une épreuve de force. Diverses circulaires ont fait mention des modes de contrainte que les officiers des Affaires algériennes devaient pratiquer […]. En conséquence, le lieutenant A. déclare s’être cru obligé de faire lancer une grenade contre deux magasins de Bir el Ater ; de faire des fouilles directes dans la caisse et le portefeuille de négociants, de saisir des bestiaux et des marchandises. Mais il a spontanément renoncé à ces pratiques d’ailleurs exploitées dans des tracts rebelles… »

Il faut également compter avec « les transferts par la contrainte, sur des terres étrangères, de populations misérables, hors de leur habitat traditionnel, que les opérations placent dans des zones dites d’insécurité ». Ces mesures de transfert se réfèrent à la note de service no 200, du 19 février 1956, aux autorités militaires, qui indique notamment : « … À compter du 27 février 1956, il conviendra d’intervenir par les moyens appropriés (tirs d’armes automatiques, de mortiers, straffings – par tous moyens à disposition – etc.) contre toute manifestation de vie humaine dans la zone sus-visée… »

Sur le plan politique, le rapport retient, parmi les raisons de cet état de crise, « le surmenage des officiers des Affaires algériennes qui assurent essentiellement le rôle de conseillers techniques des officiers opérationnels, sans être déchargés pour autant de leurs fonctions administratives et politiques et qui souvent ne disposent pratiquement pour cela ni de personnel ni de moyens matériels même sommaires… le manque de “bordjs administratifsXIII”, symbole de l’autorité et des institutions françaises…, l’absence de médecine sociale efficace par pénurie de médicaments et d’organisation, le démantèlement et la démission des forces spirituelles et naturelles des cadres locaux défaillants sous la pression ennemie, dénués de protection ou maltraités par les forces de sécurité… ».

Sur le plan opérationnel, le rapport insiste sur « les répressions collectives en chaîne et aveugles, nos revers militaires, nos victoires payées trop cher ou travesties en termes emphatiques, les succès adverses appuyés sur une guerre psychologique aussi habile que précise, et marqués par des réalités irrésistibles et surtout les concours plus ou moins passifs d’auxiliaires rebelles ou de supplétifs de plus en plus agissants et importants, les trahisons et les désertions des tirailleurs marocains et algériens, des harkis ».

Le rapport veut cependant rester encourageant : « Le désespoir n’est pas total. Des exemples éloquents sont présentés avec une flamme significative : salles de classe ouvertes en pleine dissidence sous la direction de maîtres improvisés (SAS de Babar et de Kheirane dans la Commune mixte de Khenchela), désobéissances caractérisées, collectives ou individuelles, aux directives ennemies (légionnaire en état d’ivresse égaré dans le désert et ramené à son cantonnement de Seiar ; arme de guerre perdue et rapportée au poste de Kheirane ; impôts spontanément versés ; chantiers approvisionnés ; redditions, retrait de démissions, perception de secours…), menaces ouvertes de tribus, pourtant désarmées, à l’adresse de leurs oppresseurs du douar… »

Peu indulgent, on l’a vu, sur les relations établies avec les populations musulmanes, le Contrôle général du Service de l’action administrative et économique souhaite « une politique psychologique mieux adaptée » mais retient lui aussi l’urgence, constatée sur le terrain, de « l’implantation de troupes européennes plus nombreuses », et suggère le recours à « des moyens de liaison par hélicoptère ou par avion, le renforcement administratif, réel, efficace, des SAS par prélèvements dans les services ou les régions pléthoriques, la dissociation des attributions des “officiers-administrateurs” de celles des officiers de troupe ». Ces mesures peuvent aller jusqu’à des « châtiments exemplaires (inhumation à Aïn Zerga-Morscott sur l’accotement de la route, auprès de la carrosserie d’un car qu’ils venaient d’incendier, de 15 rebelles tués en combat aussitôt après l’attentat) », et il ne faut pas hésiter à proclamer « l’état de siège »…

Se faisant l’interprète de « l’opinion publique », le rapport de ce 15 mars 1956 conclut :

 

« La partie n’est pas définitivement perdue. Une partie importante des Chaouia-Nementchas reste pro-française mais elle est lassée de subir les exactions d’où qu’elles viennent. Elle est sur le point de suivre le plus fort et le plus juste. Donc :

« – des succès militaires accompagnés de décisions administratives rapides et fondées,

« – des moyens,

« – des “hommes”. »

 

Il est clair qu’à travers « l’opinion publique », l’administration exprime ses propres desiderata… Les vœux et les demandes des militaires, tels qu’ils s’exprimaient dans des notes à répétition, ne tarderont pas à être satisfaits.

Les appels alarmistes qui parviennent à la Résidence générale se font l’écho d’un constat flagrant, la situation de quasi-abandon dans laquelle sont laissées des régions entières des trois départements, et en tout cas un état de sous-administration… On a cité à plusieurs reprises l’exemple de la commune d’Arris, dans les Aurès, qui était administrée, avant l’insurrection, et pour 100 000 habitants, par trois fonctionnaires qu’assistaient neuf gendarmes ayant la charge de la sécurité. Un cas extrême ? Assurément, mais si l’on en reste au domaine de la sécurité, une étude officielle et confidentielle en date du 5 mars 1955 – six mois après le soulèvement – donne les exemples suivants des effectifs de la gendarmerie dans les trois départements :

Alger : 8 pour la brigade de Reibell – population : 18 951. 8 pour la brigade de Teniet el Haad – population : 35 047. 10 pour la brigade de Oued Fodda – population : 33 736. 9 pour la brigade de Molière – population : 45 531. Observations : « Brigades en région montagneuse de parcours difficile… »

Département d’Oran : 15 pour la brigade d’Ammi Moussa – population : 51 703.

Département de Constantine : 11 pour la brigade de Saint-Arnaud – population : 54 833. 7 pour la brigade de Bordj R’Dir – population : 34 214. 12 pour la brigade de M’Sila – population : 50 718.

Le rapport ajoutait : « La densité moyenne de la gendarmerie départementale en Métropole est de 1 gendarme pour 1 300 habitants… »

 

 

Le 12 mars, l’Assemblée nationale vote, par 455 voix contre 76, la loi « autorisant le gouvernement à mettre en œuvre en Algérie un programme d’expansion économique, de progrès social et de réforme administrative, et l’habilitant à prendre toutes mesures exceptionnelles en vue du rétablissement de l’ordre, de la protection des personnes et des biens et de la sauvegarde du territoireXIV ». Les communistes ont soutenu le gouvernement, les voix d’opposition ne représentant que les poujadistes et l’extrême droite.

Trois décrets, majeurs, suivent, le 17 mars. Le premier « relatif à l’organisation, à la compétence et au fonctionnement de la justice militaire en Algérie en vue du rétablissement de l’ordre, de la protection des personnes et des biens et de sauvegarde du territoire ». Le second « concernant la possibilité en Algérie de traduire directement devant les tribunaux permanents des forces armées les individus pris en flagrant délit de participation à une action contre les personnes et les biens ». Enfin celui « relatif aux peines applicables en Algérie aux individus coupables de désertion à une bande armée » : « … Les coupables seront punis de la peine de mort avec dégradation militaire si la désertion a été commise avec emport d’armes et de munitionsXV… »

Ces décisions correspondent à une aggravation très sensible de la situation. La presse s’en fait largement l’écho. « En Algérie, titre Le Monde à la une et sur quatre colonnes, le 10 mars, les nouveaux massacres de civils [sur lesquels nous reviendrons] suscitent des sentiments de colère et de panique… » L’avant-veille, 8 mars, le quotidien se faisait l’écho d’informations pessimistes sur le plan militaire en annonçant que, bénéficiant de la complicité de 75 tirailleurs, « des rebelles – car on ne les appelle pas autrement – ont attaqué un poste près de Souk-Ahras », et qu’à la suite de l’intervention des parachutistes du colonel Bigeard et du combat qui a eu lieu, 74 hommes dont « 8 militaires européens » ont été tués. On estime à la même époque – à la mi-mars – que la moitié des effectifs de l’armée de terre sert déjà en Algérie ; et de nouveaux renforts ont été envoyés avant même le vote des pouvoirs spéciaux.

Le 5 avril, l’aspirant communiste Maillot déserte en livrant à l’ALN armes et munitions. Sous le signe des « Combattants de la libération », des éléments du Parti communiste algérien (PCAXVI) commencent à opérer dans la région d’Orléansville, Tenes et aux environs de Tlemcen et Sidi Bel Abbes. Maillot et son camarade Laban seront tués le 2 juin suivant par des éléments du 504e Train.

Le Monde du 10 avril écrit : « Durs combats dans les Nementchas… L’héroïque résistance de jeunes recrues a permis l’arrivée des renforts qui ont pris les rebelles en chasse… »

Le lendemain, 11 avril, le Conseil des ministres décide le « rappel du contingent 1953-1, de certaines catégories de disponibles et des cadres de réserves indispensables… ». S’y ajouteront les contingents 1952-1 et 1952-2 tandis que le contingent 1955-1 sera maintenu sous les drapeaux. D’ici juillet, 200 000 hommes supplémentaires auront rejoint l’Algérie et la courbe restera ascendante jusqu’en octobre : les effectifs de la 10e Région militaire (armée de terre) seront alors de 380 000, 356 000 en septembre. Un an plus tard (en octobre 1957), on atteindra, selon les statistiques du 1er bureau – effectifs de la 10e Région en date du 4 décembre 1957 –, le chiffre record de 396 000.

Quelles sont les réactions de la presse devant le rappel des disponibles ? Tandis que Le Monde se limite dans l’ensemble à l’information, dans Le Figaro, Louis-Gabriel Robinet parle de « mesures courageuses ». Dans L’Express, Jean-Jacques Servan-Schreiber affirme, le 13 avril, que les appelés ne doivent pas être envoyés en Algérie pour « défendre un ordre féodal et raciste contre un peuple en rébellion ». L’Humanité lance ses premiers signaux d’alerte en annonçant, le 12, la « campagne communiste pour la paix ».

Concernant l’Algérie, révèle alors un sondage de l’Institut français d’opinion publique9, pendant plus d’un an jusqu’au printemps 1956, les Français ne considèrent pas, malgré la loi d’urgence, qu’il s’agisse d’un problème très important. Avec le rappel des disponibles, la quasi-indifférence de l’opinion tourne progressivement à la réserve et au pessimisme. Le doute s’installe alors, selon l’IFOP, sur le sens de la guerre et, plus précisément, sur l’opportunité d’une Algérie intégrée à la France : 40 % des personnes interrogées s’y déclarent favorables en avril 1956 alors qu’ils étaient 49 % en février. En juillet, et dans un contexte de plus en plus dégradé, « 45 % seraient prêts à négocier l’indépendance de l’Algérie » plutôt que d’avoir à réprimer l’insurrection par « une grande guerre… ». Toujours en juillet 1956, « une majorité refuse la perspective d’impôts nouveaux pour financer la guerre en Algérie ». Le même pourcentage (48 %) refuse qu’« on oblige les jeunes à faire leur service militaire en Algérie… ».

Jusqu’alors plutôt lointaine et n’engageant pour l’essentiel que l’armée de métier, la guerre d’Algérie, en ce mois d’avril 1956, entre en force dans de nombreuses familles françaises. Et le 13 avril, Guy Mollet cherche à atténuer le choc de ses décisions en déclarant devant la presse : « Les hommes rappelés doivent savoir qu’ils ne vont pas en Algérie pour la guerre, mais pour une œuvre de paix. Peu d’hommes suffiraient pour détruire. Beaucoup sont nécessaires pour restaurer la paix. Si nous étions dans une perspective de guerre, la puissance des armes modernes est telle que de faibles effectifs, utilisant la totalité de leurs moyens, obtiendraient vite dans le sang et les destructions, une victoire militaire. Cela la France ne le veut pas, ne le voudra jamais… »

Guy Mollet joue sur les mots, et il le sait… La France, en ce mois d’avril 1956, se donne les plus puissants moyens de mater la rébellion et de conduire une guerre de style révolutionnaire qui exclut les forces de frappe classiques, totalement impuissantes – les faits sont en train de le montrer – à venir à bout d’un adversaire disséminé qui évolue « comme un poisson dans l’eau… ». Mollet n’a pas attendu le rappel massif des disponibles pour frapper les opposants intérieurs et lancer des opérations préventives contre l’incitation à l’insoumission ou à tout ce qui pourrait s’y apparenter. En réponse à un article de France-Observateur (numéro du 29 mars), des policiers se présentent, le surlendemain, au petit matin, aux domiciles de Claude Bourdet, Hector de Galard, Gilles Martinet et Roger Stéphane… Les perquisitions – on s’en doute – ne donnent rien, ce qui n’empêche pas les inspecteurs d’arrêter Claude Bourdet et de le conduire, menottes aux mains, à la prison de Fresnes sur plainte du ministre de la Défense nationale, Maurice Bourgès-Maunoury. L’article incriminé, qui portait le titre prémonitoire : « Disponibles ; quel sursis ? », était effectivement plutôt… démobilisateur, annonçant que des dizaines de milliers de jeunes Français étaient « menacés d’être jetés dans la sale guerre d’Algérie, d’y perdre leurs meilleures années, peut-être d’y être blessés, voire tués, pour une cause que peu d’entre eux approuvent, dans un genre de combat qui révolte la plupart… ».

« … les menottes aux mains de Claude Bourdet, le compagnon de la Libération, mis nu comme un ver à son arrivée parmi les “droit commun” à la Santé, puis à Fresnes, commente François Mauriac dans son Bloc-notes du 7 avril, voilà qui diminue singulièrement la distance entre le style de M. Bourgès-Maunoury et celui de M. Tixier-Vignancour10… » Censeur permanent de la politique française en Afrique du Nord, critique impitoyable des aberrations accumulées au Maroc, Mauriac s’engage dans l’affaire algérienne. Ardent partisan du Front républicain et mendésiste quelque peu idolâtre, il devient le comptable de la dégradation des idées qui avaient conduit la coalition politique au pouvoir.

Deux acquis, en tout cas, resteront au crédit du gouvernement Guy Mollet, et que n’éclipse pas, à l’époque, le brouhaha médiatique qui s’organise autour du rappel des disponibles : l’extension de quinze jours de congés payés à trois semaines et la création du Fonds national de solidarité.

Installé à Alger, Robert Lacoste évolue avec une belle inconscience sur un terrain complètement miné, héritant d’un passif accablant, investi par Guy Mollet d’une confiance sans réserve et en cela dangereuse. Notes et rapports s’accumulent sur son bureau, uniformes dans leur pessimisme, exigeants dans leurs requêtes et parfois complètement extravagants dans les projets qu’ils avancent.

Puisque le gouvernement s’oriente résolument vers la solution militaire – bien qu’il n’exclue pas des tentatives de dialogue avec les nationalistes –, le commandement, désormais assuré d’une large contribution de la métropole, cherche à réunir sur le terrain les meilleures conditions de la réussite. Une course de vitesse est engagée avec l’adversaire, la reconquête de certaines zones sur le plan militaire ou le maintien des autres ayant pour corollaires la récupération ou la consolidation de la souveraineté française. Car il est manifeste, en ce printemps 1956, et plus précisément en ce mois d’avril, que l’administration contrôle de moins en moins la situation dans les régions des combats, que d’importantes franges de la population lui échappent quand elles ne tombent pas sous la coupe du FLN. La lettre que le général Lorillot « commandant la 10e Région militaire, commandant supérieur interarmées » adresse, le 27 avril, au ministre résidant11 confirme, avec tout le poids que lui imprime son auteur, les avertissements précédents : il n’est que temps de réagir et le commandement doit être investi de « tous les moyens d’action dans les zones opérationnelles ». Et d’abord ce constat abrupt :

 

« L’insécurité grave qui règne dans la plupart des communes des zones opérationnelles ne permet plus au représentant de l’administration d’y exercer ses attributions, les petits cadres d’autorité y ont souvent disparu, la population musulmane terrorisée par les hors-la-loi, ou complice de ceux-ci, s’est repliée sur elle-même ou s’est enfuie ; elle a souvent rompu tout lien avec l’administration française.

« Il importe donc que dans ces zones ces liens soient rétablis ou resserrés au plus tôt avec les populations de façon à les soustraire à l’administration clandestine rebelle mise en place.

« J’estime, poursuit le général Lorillot, que les officiers des Affaires algériennes (SAS) et les forces supplétives de maintien de l’ordre, notamment les Groupes mobiles de protection rurale (GMPR)XVII, implantés dans une zone opérationnelle, doivent, dans la phase actuelle, être placés sous l’autorité de l’officier général commandant cette zone, avec mission prioritaire de :

« – remettre les populations en confiance,

« – rechercher le renseignement militaire et politique en vue de son exploitation immédiate,

« – conseiller la troupe en opérations, les tâches administratives n’étant, dans cette phase, qu’une mission de deuxième urgence.

« Ce n’est en effet qu’après cette première phase de pacification que le fonctionnement normal des cadres de l’administration et la reprise en main administrative des populations deviendront possibles.

« En conséquence, j’ai l’honneur de demander que, par analogie avec ce qui a été fait dans les zones de Commandement civil et militaire, la mission de pacification et ses moyens soient donnés aux généraux commandant les zones opérationnelles, sous l’impulsion des préfets. »

 

Comme en témoigne un document daté du 30 avril et provenant du cabinet militaire du ministre résidant, on envisage sérieusement la création d’un « service national de la jeunesse d’Algérie » à l’intention des « Français musulmans » :

 

« Il paraît extrêmement souhaitable de “prendre en main” le plus rapidement possible la jeunesse algérienne et très spécialement les jeunes Français musulmans afin de leur donner une instruction civique, une idéologie, un sens de l’effort national sans lequel ce pays ne pourra pas être bâti sur des fondations nouvelles.

« L’idée de créer une sorte de “service national de la jeunesse d’Algérie” est dans beaucoup de têtes aujourd’hui et elle répond à des objectifs importants et précis :

« – soustraire aux propagandes pernicieuses et aux appels des rebelles, la jeunesse musulmane,

« – enlever au marché de la main-d’œuvre algérienne qui est pléthorique une partie de sa clientèle,

« – inculquer une formation professionnelle technique simple à des masses de jeunes gens,

« – donner une éducation civique, sociale, politique aux jeunes Français musulmans.

« Ce problème est d’autant plus important que les neuf dixièmes des jeunes Français musulmans ne font pas leur service militaire. Le contingent militaire musulman est d’environ 80 000 hommes sur lesquels 8 000 environ (soit le dixième) font effectivement leur service et ceci pour des raisons budgétaires, et maintenant de sécurité.

« Des deux constatations exposées ci-dessus on peut déduire l’idée qu’il serait possible, dans le but de lancer une sorte de “service national de la jeunesse d’Algérie”, d’incorporer dans des formations spéciales les jeunes Français musulmans échappant au service militaire.

« Ces formations seraient destinées (en dehors de leur propre entraînement physique et moral) à effectuer des travaux de construction au bénéfice des petits douars ou agglomérations rurales, dans la forme et l’esprit de ce qui est fait aujourd’hui dans la plaine de Bône par les officiers SAS. On soulignerait ainsi que le travail des jeunes appelés musulmans sert la masse de la population… »

 

La surveillance des « camps d’hébergement » des populations déplacées dans les zones opérationnelles est l’objet de discussions au sein du haut commandement. On y déplore le « mauvais emploi et le commandement de certains GMPR » et l’on demande que le « contrôle de ces unités soit assuré avec plus de vigilance » afin d’éviter certains « abus ».

Si l’on écarte l’utilisation des supplétifs, vers qui se tournera-t-on pour assurer la garde des camps ? « Problème particulièrement délicat », reconnaît-on, les forces disponibles déclarant forfait pour prendre la relève, « aussi bien les CRS que les gendarmes mobiles déclarant qu’ils ne sont pas faits pour exercer de telles missions. Par ailleurs le ministre de la Défense nationale et des Forces armées, Maurice Bourgès-Maunoury, a interdit de consacrer à cet usage les disponibles rappelés. De son côté, le général Lorillot veut éviter de mettre à la garde des camps d’hébergement les unités sénégalaises qui sont malheureusement en majorité musulmanes… ».

Ce qui signifie en clair que les camps d’hébergement suscitent un rejet unanime, que onze ans après la fin de la Seconde Guerre mondiale la simple évocation d’un camp soulève toujours la même répulsion, que les conditions d’existence dans les « camps d’hébergement » sont connues et que le haut commandement, qui doit déjà affronter des désertions, ne veut pas s’exposer à des risques d’insoumission. On reparlera d’ailleurs des désertions qui commencent à se manifester chez les militaires musulmans.

 

 

Montrer sa force pour engager au mieux des pourparlers de paix, telle paraît être, en ce mois d’avril 1956, l’ambition de Guy Mollet. Car le dialogue avec l’adversaire reste pour lui une priorité dont il avait souligné l’urgence devant l’Assemblée nationale le 31 janvier.

Guy Mollet sait qu’il s’engage alors sur une voie très étroite et que son projet risque de se heurter à des obstacles tout aussi insurmontables : l’opposition des européens d’Algérie renforcés dans leur détermination après la spectaculaire reculade du 6 février – opposition soutenue par de puissants lobbies parisiens –, la méfiance, pour ne pas dire davantage, d’éventuels interlocuteurs du FLN, le mouvement nationaliste ayant parfaitement conscience que le président du Conseil est désormais ébranlé dans sa crédibilité. Au reste, les dirigeants du FLN, qui estiment que le temps travaille pour eux, ont déjà fait connaître que la reconnaissance de l’indépendance – à laquelle Guy Mollet ne saurait souscrire étant donné l’état de l’opinion – constitue un préalable incontournable. Cette opposition de principe est, en tout cas, clairement exprimée avant octobre 1956 et le détournement de l’avion des dirigeants du Caire. Robert Lacoste se dira, pour sa part, convaincu que, révolutionnaires enracinés dans leur intransigeance, ils ont fermé par avance toutes les issues d’une solution négociée12.

On négocie cependant, ou plus exactement on ouvre le dialogue… En ce mois d’avril, Pierre Commin, secrétaire général de la SFIO par intérim en raison des responsabilités gouvernementales de Guy Mollet, prend contact avec les dirigeants du FLN au Caire où se trouvent, à l’époque, Ahmed Ben Bella, Lahmine Debaghine et Mohammed Khider. Le principe d’une rencontre étant retenu, Pierre Commin, bien entendu avec l’accord de Mollet et Lacoste étant informé, demande à Joseph Begarra, qui accepte, de se rendre dans la capitale égyptienne. Le choix de Begarra n’est pas fortuit puisqu’il est lui-même natif d’Algérie, sa « seconde patrie », et qu’il préside le groupe socialiste de l’Assemblée de l’Union françaiseXVIII.

Joseph Begarra rencontre les 12, 13, 20, 21 et 24 avril Mohammed Khider qui est mandaté par ses camarades13.

Khider est une personnalité de premier plan dans la hiérarchie du Front de libération nationale. Membre du Mouvement pour le triomphe des libertés démocratiques (MTLD) et à ce titre député d’Alger en 1946, Khider a rejoint l’Organisation spéciale (OS), groupe paramilitaire qui, issu du mouvement, prépare, dès 1947, l’insurrection armée. Après le double échec du MTLD, miné par les dissensions, et de sa branche militaire, dispersée par la police française, Mohammed Khider participe avec huit de ses camarades à la formation, en avril 1954, du Comité révolutionnaire d’unité et d’action (CRUA). Le 10 octobre naît le FLN dont les neuf membres fondateurs préparent et déclenchent l’insurrection. Khider est alors choisi pour faire partie de la délégation du FLN auprès du gouvernement égyptien.

Le premier entretien Begarra-Khider se solde par une confrontation de points de vue contradictoires : à l’annonce du triptyque de Guy Mollet – cessez-le-feu, élections, négociations –, Khider rétorque par un rejet total. Joseph Begarra fait remarquer qu’« il n’est pas possible d’engager une action politique tant que la guerre se poursuit », qu’« il faut commencer par organiser un cessez-le-feu… Nous comprenons que vous soyez fondés à demander des garanties, dit encore le délégué français, et c’est cette information que je voudrais rapporter au président du Conseil… ». Khider monte d’un ton et, péremptoire : « La garantie, c’est l’indépendance de l’Algérie ! »

On décide cependant de se revoir le lendemain, 13 avril… Mohammed Khider se montre plus ouvert et Joseph Begarra pense alors que Ben Bella, dont il est très proche, lui a donné le feu vert pour poursuivre le dialogue. Khider lance une série d’interrogations : que faut-il entendre, dans l’esprit de Guy Mollet, par « personnalité algérienne », et quelles en seraient les applications pratiques : statut de l’Algérie, organisation politique interne, etc.

Begarra transmet à Guy Mollet les questions de Khider par l’intermédiaire de Georges Gorse qui sert de messager entre Le Caire et Paris. Mollet répond ; le fil est donc maintenu, mais une ombre plane au-dessus des entretiens : « J’ai eu l’impression, se souviendra Joseph Begarra, que tout ceci, finalement, n’était pas la préoccupation dominante de Khider. Je me suis vite aperçu qu’il y avait des problèmes entre les Algériens de l’“intérieur” et ceux de l’“extérieur” [entre les wilayas et Le Caire], et que Khider et Ben Bella cherchaient à asseoir leur autorité… » Et Khider de suggérer, visiblement dans cette perspective, que les entretiens soient transférés en Algérie. Consulté, Guy Mollet refuse, estimant que Ben Bella et Khider manœuvrent pour apparaître comme les représentants exclusifs du FLN.

Une semaine passe avant que les « plénipotentiaires » se revoient, le 20 avril. Un vent d’optimisme souffle sur la conversation, on en arrive au projet d’une conférence qui réunirait à Rome des délégués du parti socialiste SFIO et du FLN. Selon Begarra, Khider lui dit que ses amis et lui tiennent beaucoup à cette rencontre ; il ajoute : « Pour créer un climat favorable à son succès, je vous propose d’aboutir à une mise en sommeil des opérations militaires… » Joseph Begarra n’en croit pas ses oreilles et, très ému, confiera-t-il, estime qu’une solution pacifique est enfin en vue. Il transmet l’ensemble des informations à Guy Mollet qui adhère à cet espoir un peu insensé : la paix en Algérie, si seulement ! Quel profit pour le pays, pour son parti dont il fut pendant longtemps un militant zélé. En dépit de sa modestie, comment ne pas s’enorgueillir d’avoir été le principal artisan d’une telle réussite, d’un triomphe sur la guerre que lui eussent envié un Jaurès et un Blum…

Guy Mollet anticipe sur la paix ; la preuve en est la déclaration qu’il fait, le 25 avril, devant le groupe socialiste de l’Assemblée : « Si je reste au pouvoir, je vous apporterai, d’ici trois semaines, peut-être, la surprise d’un cessez-le-feu en Algérie… » Ces prévisions optimistes seront de courte durée. La veille, en effet, Khider a fait marche arrière, annonçant à Begarra qu’il n’était plus question d’une mise en sommeil des hostilités et que cette initiative lui était personnelle.

Il est plus que douteux que Mohammed Khider ait pris sur lui seul la responsabilité d’évoquer la suspension des combats, et plus vraisemblable que les « politiques » du Caire se soient ravisés devant le refus des chefs de l’« intérieur ». De toute manière, les divergences entre les deux courants de la résistance algérienne compromettaient lourdement les chances d’une paix négociée, en ce mois d’avril 1956, et certainement plus tard…
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